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Préambule 
 

 
La loi du 6 février 1992 sur l’administration territoriale de la République oblige les conseils municipaux des 
communes de 3 500 habitants et plus, de se doter d’un règlement intérieur qui doit être adopté dans les six 
mois qui suivent leur installation. 
 
Les organes délibérants des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (E.P.C.I), comprenant une 
commune d’au moins 3 500 habitants, sont également tenus d’établir dans les mêmes conditions leur 
règlement intérieur. 
 
En effet, l’article L 5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T) dispose que : 
 
« Les dispositions du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives au fonctionnement du 
Conseil Municipal sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant des Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale, en tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent titre. Pour 
l’application des dispositions des articles L 2121-8, L 2121-9, L 2121-11, L 2121-12, L 2121-19, L 2121-22 et L 
2121-27-1, ces établissements sont soumis aux règles applicables aux communes de 3 500 habitants et plus, 
s’ils comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus… ». 
 
L’article L 5211-2 précise : 
 
« Les dispositions du chapitre II du titre II du livre premier de la deuxième partie relatives au Maire et aux 
adjoints sont applicables au Président et aux membres de l’organe délibérant des E.P.C.I, en tant qu’elles ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent titre ». 
 
Dans le présent règlement, il y a donc lieu de substituer les termes suivants dans les articles du C.G.C.T: 
 

- Conseil Municipal par Comité Syndical. 

- Maire par Président. 

- Adjoint par vice-président. 

- Conseiller municipal par délégué syndical. 
 

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Comité Syndical qui peut se donner des règles 
propres de fonctionnement interne, dans le respect toutefois des dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur.  
 
La loi du 6 février 1992 impose néanmoins au Comité Syndical l’obligation de fixer dans son règlement intérieur 
les conditions d’organisation du débat d’orientation budgétaire, les conditions de consultation des projets de 
contrats ou de marchés prévus à l’article L.2121-12 du C.G.C.T, ainsi que les règles de présentation, d’examen 
et la fréquence des questions orales. 
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CHAPITRE 1 : Les instances du Syndicat 

 

Article 1 : Composition du Comité Syndical 

 

Articles L 5711-1 du C.G.C.T et article 8 des statuts du Syndicat RHÔNE VENTOUX 
 
Le Syndicat est administré par un Comité Syndical composé de délégués élus par les communes ou les 
Etablissements Publics à fiscalité propre membres désignés à l’article 1er des statuts. 
 
Les délégués suppléants sont appelés à siéger avec voix délibérative en cas d’absence des délégués titulaires. 
 
Les conditions de désignation des délégués au Syndicat sont les suivantes : 
 
- Lorsque le membre du Syndicat est une commune : Le choix du conseil municipal peut porter uniquement 
sur l’un de ses membres. 
 
- Lorsque le membre du Syndicat est un EPCI à fiscalité propre : le choix du conseil communautaire peut porter 

sur l’un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d’une commune membre. 
 

Article 2 : Mandat des délégués 
 

Article L 5211-8 du C.G.C.T.  

 

Le mandat des délégués est lié à celui du conseil municipal / communautaire qui les a désignés. Ce mandat 
expire lors de l’installation de l’organe délibérant de l’EPCI suivant le renouvellement général des conseils 
municipaux / communautaires. 
 
La première réunion de l’organe délibérant d’un syndicat mixte, après le renouvellement général des conseils 
municipaux, devra se tenir au plus tard le vendredi de la 4ème semaine qui suivra l’élection de l’ensemble des 
présidents des EPCI membres du Syndicat Mixte. 
 
Ainsi, le mandat des représentants désignés par les conseils municipaux/ communautaires débute à la réunion 
d’installation de l’assemblée délibérante du Syndicat Mixte, et non pas à la date de leur élection par chaque 
conseil municipal/communautaire des communes/ EPCI membres. 
 
A défaut pour une commune / un EPCI d'avoir désigné ses délégués en temps utile, cette commune est 
représentée au sein du Comité Syndical par le maire et le premier adjoint (commune) ou le Président et le 1er 
vice-président (EPCI). 
 
L’organe délibérant est alors réputé complet. 
 
Lors de cette réunion d’installation, les membres du Comité Syndical votent le renouvellement du Président 
et du Bureau. 
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Article 3 : Démission des délégués 
Article L 5211-8 du C.G.C.T 
 
En cas de vacance parmi les délégués d'un adhérent du Syndicat pour quelque cause que ce soit, ce conseil 
pourvoit au remplacement dans le délai d'un mois.  
 
Après avoir pourvu au remplacement de son délégué, la collectivité concernée envoie au Syndicat RHÔNE 
VENTOUX la délibération désignant le nouveau délégué, visée par la Préfecture. 

 

Article 4 : Attributions du Comité Syndical 
Article L 5211-1 du C.G.C.T  
 
L’organe délibérant est soumis, pour l’essentiel, aux mêmes règles que celles prévues pour les conseils 
municipaux. 

Il règle, par ses délibérations, les affaires qui sont de la compétence du Syndicat RHÔNE VENTOUX. 

Il vote, notamment, le budget, le compte administratif, les délégations de gestion d’un service public, et peut 
déléguer à son président et à son bureau certains actes d’administration, à l’exclusion des attributions qui lui 
sont expressément réservées par l’article L. 5211-10. 

Article 5 : Election du Président et des vice-présidents 

Articles L 5211-2 et L 2122-7, L 2122-7-1 du C.G.C.T 

 
Le Comité Syndical élit le Président et les vice-présidents parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité 
absolue.  
 
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 
 
En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est élu. 
 

Article L 2122-10 du C.G.C.T 
 
Le Président et les vice-présidents sont élus pour la même durée que le Comité Syndical. 
 
Quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du Président, il est procédé à une 
nouvelle élection des vice-présidents. 
 

Article 6 : Composition du bureau 

 

Article L 5211-10 du C.G.C.T et article 9 des statuts du Syndicat 
 

Le Comité Syndical élit en son sein un bureau composé du Président, d’un ou plusieurs vice-présidents et 
éventuellement d’un ou plusieurs autres membres.  
 
Le nombre de vice-présidents est librement déterminé par l’organe délibérant, sans que ce nombre puisse 
excéder 20% de l’effectif de celui-ci.   
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CHAPITRE 2 : Réunions du Comité Syndical 

 

Article 7 : Périodicité des séances 
 

Article L 5211-11 du C.G.C.T  
 
Le Comité Syndical se réunit au moins une fois par trimestre. 
 
Le Président peut réunir le Comité Syndical chaque fois qu’il le juge utile, en fonction des besoins. 
 
Le Comité Syndical peut se réunir dans tous les lieux adaptés, mis à disposition par les communes ou EPCI 
membres, dans le périmètre de compétence du Syndicat. 
 

Article 8 : Convocations 
 

Article L 2121-10 du C.G.C.T  
 
Toute convocation est faite par le Président.  
 
Un vice-président peut convoquer le Comité Syndical lorsqu’il remplace le Président suite à son absence, son 
décès, sa révocation, sa démission, ou en cas d’annulation de l’élection du Président. 
 
La convocation est individuelle. Elle précise la date, l’heure et le lieu de la réunion. 
 
Elle indique les questions posées à l’ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée 
ou publiée.  
 
Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les délégués en font la demande, adressée par écrit à leur 
domicile ou à une autre adresse.  
Les convocations seront donc par défaut envoyées par courriel ou autre voie dématérialisée (plateforme de 
dématérialisation), sauf demande contraire effectuée par le délégué par courriel ou courrier. 
 
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. 
 
En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le Président sans pouvoir être inférieur à un jour franc. Le 
Président en rend compte dès l’ouverture de la séance au Comité, qui se prononce sur l’urgence et peut 
décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 
 
Article L 2121-12 du C.G.C.T  
 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation 
aux membres du Comité Syndical. 
 
La note doit porter sur les affaires soumises à délibération, il s’agit donc des affaires à l’égard desquelles le 
Comité Syndical sera appelé à prendre une décision ou à émettre un avis, un vœu ou toute autre prise de 
position. 
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La note explicative de synthèse doit expliciter chacun des points de l’ordre du jour. Elle doit être suffisamment 
détaillée pour permettre aux délégués de saisir la portée réelle de l’objet des délibérations. 
 

Article 9 : Ordre du jour 
 

Article L 2121-10 du C.G.C.T 
 
Le Président fixe l’ordre du jour.  
 
Cet ordre du jour figure sur la convocation et est porté à la connaissance du public par affichage au siège du 
Syndicat. 
 
La demande d’inscription d’une affaire à l’ordre du jour doit être adressée par le délégué au Président avant 
l’envoi des convocations. Elle doit se faire par écrit au plus tard 10 jours avant la séance. Le Président apprécie 
seul l’opportunité de l’inscription de l’affaire souhaitée par le délégué. Son refus doit être motivé. 

 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du Comité ou sur demande du 
représentant de l'Etat, le Président est tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la 
demande. 
 
Une fois la séance ouverte, seul le Président peut mettre en cours de séance toute affaire en discussion. Il 
peut faire délibérer le comité : 
 

- Sur des faits ou documents postérieurs aux convocations mais liés à l’ordre du jour (CE – 11.3.1960-
FUSY); 
 

- Sur des questions non inscrites à l’ordre du jour (CE-19.6.1959 – BINET). Le Président ne peut toutefois 
pas ajouter à l’ordre du jour, en cours de séance, l’examen d’une affaire dont l’importance ne permet 
pas de la classer dans les questions diverses (CE-7.12.1983-STRADELLA) ; 
 

- Si l’un des dossiers inscrits à l’ordre du jour lui paraît insuffisamment préparé, le Président peut 
décider le report de son examen à une séance ultérieure (JO-AN- 4.4.1988). 
 

Le Président ne peut donner une suite favorable à la demande d’examen d’une affaire présentée en cours de 
séance par un délégué.  

 

Article 10 : Accès aux dossiers préparatoires  
 

Article L 2121-13 du C.G.C.T  
 
Tout membre du Comité a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires du Syndicat qui 
font l'objet d'une délibération. 

 
 
Article L 2121-13-1 du C.G.C.T  
 
Le Syndicat assure la diffusion de l’information auprès de ses délégués par les moyens matériels qu’il juge les 
plus appropriés. 
 
Durant les 5 jours précédant la réunion, les membres du Comité peuvent consulter tous les dossiers 
préparatoires au siège du Syndicat et aux heures ouvrables.  
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Article L 2121-12 du C.G.C.T  
 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché, accompagné de 
l’ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté au siège du Syndicat par tout délégué dans les 5 jours 
précédant la réunion. 
 
Les délégués qui voudront consulter les dossiers en dehors des heures ouvrables devront adresser au 
Président une demande écrite (courrier, mail) au plus tard deux jours avant la séance du Comité Syndical. 
 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à la disposition des membres du Comité. 
 

Article 11 : Information des élus non membres de l’organe délibération du Syndicat 
 

Article L 5211-40-2 du C.G.C.T  

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 « Engagement et proximité » renforce l’information des élus qui ne 
siègent pas dans les organes délibérants des syndicats en prévoyant que ces derniers doivent être informés 
des affaires faisant l’objet de délibération. 

Ils sont ainsi destinataires des convocations accompagnées, le cas échéant, de la note de synthèse, du rapport 
sur les orientations budgétaires, du rapport retraçant l’activité de la structure intercommunale et, dans un 
délai d’un mois, du compte-rendu des réunions de l’assemblée délibérante. 

La transmission ou la mise à disposition de ces documents se fait par voie dématérialisée. 

Cette disposition s’applique aux conseillers municipaux et aux conseillers communautaires dont la commune 
est membre du syndicat mais qui ne sont pas délégués du comité syndical. 

Article 12 : Questions orales  
 

Article L 2121-19 du C.G.C.T 
 
Lors de chaque séance du Comité Syndical, les délégués peuvent poser des questions orales ayant trait aux 
affaires du Syndicat. 
 
Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance, une fois l’ordre du jour épuisé.  
 
Un temps maximum de trente minutes sera réservé à l’ensemble de ces questions (exposés et réponses). 
 
La parole est demandée au Président et est donnée dans l’ordre des demandes. Le Président ou un vice-
président y répond immédiatement sauf s’il s’avère que les questions posées demandent une recherche ou 
une étude particulière.  
 
En cas de réponses nécessitant certaines recherches, le Président les formulera auprès des intéressés dans les 
meilleurs délais. 
 
Le Président peut, s’il le souhaite, donner la parole à toute personne qualifiée, même étrangère à 
l’administration, pour donner des renseignements sur un ou plusieurs points faisant l’objet d’une question 
orale. 
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Lorsque la parole n’est plus demandée ou lorsque la durée limite fixée pour la discussion est expirée, le 
Président déclare la discussion close.  
 

Article 13 : Questions écrites 

Chaque membre du Comité Syndical peut adresser au président des questions écrites sur toute affaire 
concernant le Syndicat. 

Le président doit être informé par écrit, sous couvert du directeur général des services, au moins deux jours 
francs avant chaque séance du comité syndical, des questions écrites pouvant lui être posées sur les affaires 
intéressant le Syndicat. Le président y répondra au cours de la séance du comité qui suit, une fois l’ordre du 
jour épuisé. 
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CHAPITRE 3 : La tenue des séances du Comité Syndical 

 

Article 14 : Présidence 
 

Article L 5211-9 du C.G.C.T 
 
Le Président, et à défaut celui qui le remplace, préside le Comité Syndical. 
 
La réunion au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Président est présidée par le plus âgé des 
membres du Comité Syndical. 
 
Dans les séances où le compte administratif est débattu, la présidence de séance pour le vote du compte 
administratif revient à un membre du Comité désigné par celui-ci. Le Président peut assister à la discussion, 
mais il doit se retirer avant le vote. 

Article 15 : Quorum 
 

Article L 2121-17 du C.G.C.T  
 
Le Comité Syndical ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est physiquement 
présente à la séance. 
 
Si, après une première convocation régulière, le Comité Syndical ne s'est pas réuni en nombre suffisant, il est 
à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de 
quorum. 
 
Cette seconde convocation doit expressément indiquer les questions à l'ordre du jour et mentionner que le 
comité pourra délibérer sans la présence de la majorité de ses membres. 
 
Le quorum doit être atteint à l’ouverture des séances mais aussi lors de la mise en discussion de toute question 
soumise à délibération. Ainsi, si un délégué s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre 
que si le quorum reste atteint malgré ce départ.  
 
Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à délibération, le 
Président lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 
 
Les pouvoirs donnés par les délégués absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 
 

Article 16 : Emargement 
 
L’émargement s’effectue par chaque délégué après la proclamation de l’ouverture de la séance par l’atteinte 
du quorum. 
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Article 17 : Les délégués suppléants 
 

Article 8 des statuts du Syndicat RHÔNE VENTOUX  
 
Un délégué titulaire empêché d’assister à une séance demande à un suppléant de sa commune de le 
remplacer. 
 
Les délégués suppléants sont donc appelés à siéger avec voix délibérative en cas d’absence des délégués 
titulaires.  
 
Ils sont avisés par les délégués titulaires empêchés qui leur remettent tous les documents reçus pour cette 
séance. 
 

Article 18 : Pouvoirs 
 

Article L 2121-20 du C.G.C.T 
 
Quand il s’avère impossible de mobiliser l’un des suppléants de sa collectivité, un membre titulaire empêché 
peut donner à un autre membre titulaire de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom. 
 
Un même membre ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable, sauf en cas de 
maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives. 
 
Les pouvoirs sont remis au Président au début de la réunion. 
 

Article 19 : Secrétariat 
 

Article L 2121-15 du C.G.C.T  
 
Au début de chaque séance, le Comité nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaires de séance. 
 
Le secrétaire assiste le Président pour la vérification du quorum et celle de la validité des pouvoirs, de la 
contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de 
séance. 
 

Article 20 : Participation des agents du Syndicat et intervenants extérieurs  
 
Article L 2121-15 du C.G.C.T 
 
Le personnel du Syndicat ou des personnes qualifiées concernées par l’ordre du jour et désignées par le 
Président, peuvent assister aux séances du Comité Syndical. 
 
Ces personnes qualifiées ainsi que le Directeur Général des Services sont installées à proximité du Président. 
Elles prennent la parole sur invitation du Président sur le ou les points particuliers de l’ordre du jour, sans 
interruption de séance. 
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Article 21 : Accès et tenue du public  
 

Article L 2121-18 du C.G.C.T  
 
Les séances du Comité Syndical sont publiques. 
 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence durant 
toute la durée de la séance. 
Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites pendant la séance.  
 
Article L 2121-16 du C.G.C.T  
 
Le Président, ou celui qui le remplace, a seul la police de l’assemblée. Il peut faire expulser de l’auditoire tout 
individu qui trouble l’ordre. 
 
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires…), le Président en dresse un procès-verbal et 
en saisit immédiatement le procureur de la République. 
 
Il appartient au Président ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 
 

Article 22 : Enregistrement des débats 
 
Question écrite n° 14713 publiée dans le JO Sénat du 05/02/2015 

 
En vertu de l'article L. 2121-18 du CGCT, les séances du comité syndical sont publiques et peuvent être 
retransmises par les moyens de communication audiovisuelle.  
 
Ce principe fonde ainsi le droit des délégués, comme des membres de l'assistance, à enregistrer les débats et 
à les diffuser, éventuellement sur internet. 
 
L'accord des délégués, qui sont investis d'un mandat électif et s'expriment dans l'exercice de ce mandat, n'est 
pas requis pour pouvoir procéder à une telle retransmission des séances publiques de l'assemblée délibérante. 
Toutefois, si le droit à l'image d'un élu ne peut être opposé à un tiers, tel n'est pas le cas de celui du personnel 
du syndicat assistant aux séances publiques. Dès lors la diffusion de l'image de ces personnes présentes dans 
la salle supposera de s'en tenir à la retransmission de plans larges du public. 
 
L’enregistrement de ces débats ne doit pas troubler l’ordre de l’assemblée, sous peine de l’exercice par le 
Président des pouvoirs qu’il tient de l’article L.2121-16 du CGCT. 
 

Article 23 : Huis clos  
 

Article L 5211-11 du C.G.C.T  
 
Suite à la demande de cinq membres ou du Président, le Comité Syndical peut décider, sans débat, à la 
majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos. 
 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du Comité Syndical. 
 
Lorsqu’il est décidé que le Comité Syndical se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la 
presse doivent se retirer.  
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Article 24 : Les modalités d’organisation des réunions par visio-conférence  

 
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 permet de mettre en place le dispositif de visioconférence. Le 
Président du Syndicat décide si la réunion est en visioconférence. La réunion peut se dérouler en présentiel 
ou en visioconférence. Les deux modalités peuvent être utiliser de manière concomitante. Le Président 
décide ou non de l’utilisation de la visioconférence, ce pouvoir ne peut être déléguer.  
 
Lorsque la réunion se tient entièrement ou partiellement par visioconférence, cela doit être mentionné dans 
la convocation.  
 
Le quorum est apprécié en fonction de la présence des élus dans les différents lieux en visioconférence ou en 
présentiel.  
 
Sauf pour les commission permanentes, les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public lorsque les élus y 
participent par visioconférence. Le scrutin public peut être réalisé soit par appel nominal, soit par scrutin 
électronique. En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. En cas d’adoption d’une 
demande de vote secret, le président devra reporter le point concerné à une séance ultérieure, car la 
visioconférence ne permet pas d’organiser le scrutin selon cette modalité. Sauf pour les commissions 
permanentes, le président proclame le résultat du vote, qui est reproduit au procès-verbal avec le nom des 
votants.  
 
Sauf pour les commissions permanentes, que la réunion soit totalement ou partiellement en visio-conférence, 
elle peut être diffusée en direct pour le public sur le site internet de la collectivité ou l’EPCI concerné. Quand 
plusieurs lieux sont utilisés par la collectivité ou l’EPCI pour une visioconférence, chacun doit être accessible 
au public.  
 
Les modalités de publicité de la réunion en visioconférence et de la convocation doivent être précisées par 
publication dématérialisée par e-convocation. Le cas échéant, le contenu de la convocation doit être précisée.  
 
Les élus n’ont pas l’obligation de participer à la réunion du Syndicat en visioconférence depuis un lieu ouvert 
au public. Ils peuvent la faire en tout lieu.  
 
Le Syndicat devra disposer d’un système de visioconférence permettant la transmission d’informations via un 
canal audio et visuel. Le choix du logiciel et des équipements techniques sont libres tant qu’ils garantissent la 
publicité des séances, l’accessibilité et la neutralité de la réunion. Cependant, le logiciel doit permettre l’accès 
à la séance gratuitement et aisément.  
 
 
Le Président doit ouvrir et clore le débat. Les élus doivent s’assurer qu’ils sont bien connectés et en mesure 
de participer aux débats.  
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CHAPITRE 4 : Débats et votes des délibérations 

 

Article 24 : Déroulement de la séance  
 
Le Président, à l’ouverture de la séance, procède ou fait procéder à l’appel des délégués, constate le quorum 
par service, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint. 

Il demande au comité syndical de nommer le(s) secrétaire(s) de séance. 

Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications. Ce procès-verbal 
est arrêté au commencement de la séance et signé ensuite par le Président et le secrétaire de séance. 
 

 
Le Président appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour en suivant leur ordre d’inscription. 
 
Une modification dans l'ordre des affaires soumises à délibération peut être proposée par le Président, à son 
initiative ou à la demande d'un délégué, au Comité Syndical qui l'accepte à la majorité absolue. 

Le comité syndical ne peut discuter une question qui n’a pas été inscrite à l’ordre du jour figurant sur la 
convocation, exception faite des questions diverses prévues par cet ordre du jour, et à la condition qu’il 
s’agisse de questions d’importance mineure. 

Chaque affaire fait l’objet d’une présentation par le Président ou les rapporteurs désignés par le président.  

En cas d’urgence avérée, le président peut, en début de séance, proposer l’inscription d’une question 
supplémentaire dont l’examen ne peut souffrir aucun retard. 

Le comité syndical devra se prononcer à l’unanimité en vue de l’inscription de cette question supplémentaire 
à l’ordre du jour. 

Le président rend compte des décisions qu’il a prises en vertu des délégations du comité syndical, 
conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales. 

Article 25 : Débats ordinaires  
 
La parole est accordée par le Président aux membres du Comité Syndical qui la demandent. Un membre du 
Comité Syndical ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du Président. 
 
Les membres du Comité Syndical prennent la parole dans l’ordre déterminé par le Président. 
 
Lorsqu’un membre du Comité Syndical s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de 
la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le Président. 
 
Confronté à une durée excessive d’intervention au regard du dossier exposé, le Président peut interrompre 
l’orateur et l’inviter à conclure brièvement. 
 
Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à 
délibération. 
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Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats. 

Article 26 : Débat d’orientation budgétaire 
 

Article L 2312-1 du C.G.C.T et Décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 
 
Le débat a lieu dans un délai de deux mois avant l’examen du budget lors d’une séance ordinaire, après 
inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet.   
 
Toute convocation est accompagnée d’un rapport d’orientations budgétaires. Ce document doit porter sur les 
orientations budgétaires de l’exercice, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 
gestion de la dette. Il doit présenter également la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs, 
notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des 
avantages en nature et du temps de travail. 
 
Il donnera lieu à délibération pour prendre acte de ce débat et sera enregistré au compte-rendu de séance. 
 

Article 27 : Suspension de séance 
 
Le Président prononce les suspensions de séance. Il peut mettre aux voix toute demande émanant d’un 
délégué. 
 
Il lui revient de fixer la durée des suspensions de séance. 
 

Article 28 : Amendements 
 
Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au 
Comité Syndical. 
 

Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit au Président.  
 

L’assemblée délibérante décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la 
commission compétente pour étude et discussion lors d’une séance ultérieure du Comité Syndical. 
 

Article 29 : Motions et vœux 
 
Le Comité, le Bureau ou les commissions peuvent émettre des vœux ou motions adressées au représentant de l'Etat. 
Ceux-ci sont strictement limités à l'objet syndical. Toute proposition contraire ne peut faire l'objet d'une inscription à 
l'ordre du jour. 
 
Les motions ou vœux proposés par les membres de l'Assemblée, sont remis au Président par écrit. Ils sont inscrits 
d'office à l'ordre du jour de la prochaine séance. Le texte des motions ou vœux est communiqué aux délégués en même 
temps que l'ordre du jour. 
 

Article 30 : Votes 
 

Article L 2121-20 du C.G.C.T  
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Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret).  
 
Article L 2121-21 du C.G.C.T  
 
Le Comité Syndical vote selon l'une des deux modalités suivantes : 
 
  à main levée,  Au scrutin public par appel nominal  au scrutin secret 
 
Le mode habituel est le vote à main levée. Il est constaté par le Président et le secrétaire qui comptent, s’il est 
nécessaire, le nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du C.G.C.T, le vote a lieu au scrutin public sur la demande 
du quart des membres présents. A l’appel de son nom, chaque délégué répond « oui » pour l’adoption, « non » 
pour le rejet ou déclare qu’il s’abstient. Les noms des votants sont inscrits dans le compte-rendu ainsi que 
l'indication du sens de leur vote. 
 

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou qu'il s'agit de 
procéder à une nomination ou représentation. 
 

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, 
l'élection est acquise au plus âgé. 
 

Le Comité Syndical peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 
présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou 
dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire. 

Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son bulletin 
dans l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de son choix.  

Si un membre du comité syndical est personnellement concerné par une délibération, il lui appartient de le 
signaler au Président et de ne pas prendre part au vote. 

Les membres du Comité, agents du délégataire, ne peuvent participer aux votes portant sur des questions 
concernant les relations du Syndicat avec l’exploitant de son réseau. 

Article 31 : Clôture de toute discussion  
  
Il appartient au Président de séance de mettre fin aux débats. 
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CHAPITRE 5 : Comptes-rendus des débats et décisions 

Article 32 : Délibérations 
 
Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé à cet effet. 
 
Article L 2121-23 du C.G.C.T  
 
Elles sont signées par le Président et le secrétaire de séance : sinon il est fait mention des raisons qui 
empêchent la signature. 
 

Article 32 :  Liste des délibérations 
 
La liste des délibérations est publiée dans la semaine qui suit la réunion du comité syndical. 
 

Article 33 :  Procès-Verbal 
 
Les séances publiques du Comité Syndical sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement d’un procès-
verbal sous forme synthétique. 
L’enregistrement des débats n’a pour objectif que l’établissement des procès-verbaux Après l’affichage de ces 
derniers, l’enregistrement est détruit. 
 
Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du Comité Syndical qui peuvent en 
prendre connaissance quand ils le souhaitent. 
 
Chaque procès-verbal est envoyé aux délégués avec la convocation de la séance qui suit son établissement. 
Lors de cette séance, le procès-verbal est mis aux voix pour adoption. 
 
Les membres du Comité Syndical ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter 

au procès-verbal . La rectification éventuelle est apportée au procès-verbal  Dans la semaine qui suit la 
séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié . 
 
 
 
Articles L 2121-25 et R 2121-11 du C.G.C.T   
 
Dans un délai d’une semaine, le procès-verbal de la séance du Comité Syndical est affiché au Syndicat, et mis 
en ligne sur le site Internet, s’il existe. 
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CHAPITRE 6 : Le bureau et les commissions syndicales 

 

Article 35 :  Le bureau  
 
Articles L 5211-10 du C.G.C.T 

Le bureau comprend le président, un ou plusieurs vice-présidents et éventuellement d’un ou plusieurs autres 
membres. 

Le bureau assiste le président dans ses fonctions, examine les projets de délibérations devant être soumis au 
vote du comité syndical et d’une manière générale, se prononce sur toutes les questions relevant de la 
compétence du Syndicat. 

Toute modification apportée à un projet de délibération après son examen par le bureau doit être 
formellement signalée aux membres du comité syndical au plus tard lors de l’envoi des convocations. 

Le bureau peut aussi régler par ses délibérations les questions qui lui ont été déléguées par le Comité Syndical. 

En vertu de l'article L.5211-10 du CGCT, le comité syndical peut déléguer au bureau certaines de ses 
compétences, à l'exclusion : 

"1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 

2° De l'approbation du compte administratif ; 

3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale 
à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ; 

4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de 
durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 

5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 

6° De la délégation de la gestion d'un service public ; 

7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre 
social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville." 

Le bureau est présidé et animé par le président.  

Le président convoque les réunions et fixe l’ordre du jour. 

Le bureau se réunit au siège du Syndicat et autant de fois que nécessaire sur décision et convocation du 
président. 

Le président peut inviter toute personne qualifiée concernée par une question inscrite à l’ordre du jour. Les 
membres du personnel peuvent participer aux réunions du bureau sur demande du Président. 

Accusé de réception en préfecture
084-258401447-20231214-2023-254-DE
Date de réception préfecture : 03/01/2024

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006392811&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20100927&oldAction=rechCodeArticle


20 
 

Le secrétariat du bureau est assuré par le service du Syndicat. 

Article 36 :  La Commission d’Appel d’Offres Eau potable et la Commission d’Appel d’offres 
Assainissement collectif 
 

Articles L 1414-2 et L.1411-5 du CGCT et suivants 
 
Une commission d’appel d’offres à caractère permanent est constituée. Elle est composée de 5 membres 
titulaires et 5 membres suppléants. 
 
Le Président, ou son représentant, est président de droit de cette commission. Il peut désigner un 
représentant. 
 
Il est pourvu au remplacement d’un membre titulaire de la C.A.O par le suppléant inscrit sur la même liste et 
venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Le remplacement du suppléant ainsi 
devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier. 
 
Il est procédé au renouvellement intégral de la C.A.O lorsqu’une liste se trouve dans l’impossibilité de pourvoir 
au remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit. 
 
Les membres de la C.A.O ont voix délibératives. En cas de partage égal des voix, le Président a voix 
prépondérante. 
 
La C.A.O peut faire appel au concours d’agents du pouvoir adjudicateur compétents dans la matière qui fait 
l’objet de la consultation ou en matière de marchés publics. 
 
Voix Consultatives 
 
Peuvent participer, avec voix consultatives, aux réunions de la C.A.O : 
 

- Un ou plusieurs membres du service technique compétent du pouvoir adjudicateur ou d’un autre 
pouvoir adjudicateur pour suivre l’exécution des travaux ou effectuer le contrôle de conformité 
lorsque la réglementation impose le concours de tels services ou lorsque le marché porte sur des 
travaux subventionnés par l’Etat. 
 

- Des personnes désignées par le Président de la Commission en raison de leur compétence dans la 
matière qui fait l’objet de la consultation. 

 
Lorsqu’ils y sont invités par le Président de la C.A.O, le comptable public et un représentant du Directeur 
Général de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes peuvent participer, avec voix 
consultatives, aux réunions de la C.A.O. Leurs observations sont consignées au procès-verbal de la séance. 
 

Convocations 
 
Les convocations aux réunions de la C.A.O sont adressées à leurs membres au moins cinq jours francs avant la 
date prévue pour la réunion. 
 
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibératives sont présents. Si après 
une première convocation, ce quorum n’est pas atteint, la C.A.O est à nouveau convoquée. Elle se réunit alors 
valablement sans condition de quorum. 
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Procès-verbal de réunion 
 
La C.A.O dresse le procès-verbal de ses réunions qui sont signés par les membres présents. Tous les membres 
peuvent demander que leurs observations soient portées au procès-verbal.  
 
Commission des marchés  
 
Elle est instituée pour toutes les procédures adaptées dans les mêmes conditions que la CAO, sous réserve 
que le seuil de la consultation atteigne 50 000 € HT. L’atteinte du quorum n’est pas obligatoire pour présenter 
les dossiers. 
 
Jurys de concours 
 
Les jurys de concours se composent des mêmes membres de droit que la Commission d’Appel d’Offres auquel 
le comité syndical peut adjoindre, avec voix délibérative, au plus, cinq personnalités dont il estime que la 
participation présente un intérêt particulier au regard de l’objet du concours. 
 
Lorsqu’une qualification professionnelle est exigée des candidats pour participer à un concours, au moins un 
tiers des membres du jury ont cette qualification ou une qualification équivalente.  
 
 
 

Article 37 :  La Commission de Délégation de Service Public Eau potable et la Commission 
de Délégation de Service Public Assainissement collectif 
 

Article L 1411-5 du C.G.C.T 
 
La commission de Délégation de Service Public (D.S.P) est composée du Président ou de son représentant, de 
5 membres titulaires de l’assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 
membres titulaires. 
 
Le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence siègent également à 
la commission avec voix consultative. 
 
Peuvent également participer à la commission avec voix consultative, un ou plusieurs agents de la collectivité 
territoriale désignés par le Président de la Commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait 
l’objet de la délégation de service public. 

 
Les convocations aux réunions de la commission de D.S.P sont adressées à leurs membres au moins cinq jours 
francs avant la date prévue pour la réunion. 
 
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibératives sont présents. Si après 
une première convocation, ce quorum n’est pas atteint, la commission de D.S.P est à nouveau convoquée. Elle 
se réunit alors valablement sans condition de quorum. 
 

Article 38 :  La Commission de Contrôle Financier  
 
Article R 2222-1 à R 2222-6 du CGCT 
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Les contrats de Délégation de Service Public comprennent généralement des clauses relatives au contrôle du 
délégataire par le délégant. 
 
Sur le plan financier, une commission de contrôle doit être obligatoirement constituée aux fins de vérification 
des comptes dans les collectivités / établissements publics ayant plus de 75 000 € de recette de 
fonctionnement. 
 
La composition de la commission de contrôle est fixée par une délibération du comité syndical. 
 
Le contrôle doit porter sur les comptes détaillés des opérations menées par le délégataire et notamment les 
opérations financières entre la collectivité et son contractant et l’équilibre financier du contrat. 
 
Un rapport annuel doit être réalisé par les vérificateurs. Il doit être joint aux comptes de la collectivité. Il s’agit 
de documents administratifs communicables au sens de la loi du 17 juillet 1978 sur l’accès aux documents 
administratifs. 
 

Article 39 :  La Commission Consultative des Services Publics Locaux 
 

Article L 1413-1 du C.G.C.T 
 
Les syndicats mixtes comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants créent une commission 
consultative des services publics locaux pour l'ensemble des services publics qu'ils confient à un tiers par 
convention de délégation de service public ou qu'ils exploitent en régie dotée de l'autonomie financière. 
Cette commission présidée par le Président ou son représentant comprend des membres de l’assemblée 
délibérante, désignés dans le respect du principe de la proportionnelle et des représentants d’associations 
locales, nommés par l’organe délibérant. 
 
En fonction de l’ordre du jour, la commission peut, sur proposition de son Président, inviter à participer à ses 
travaux, avec voix consultative, toute personne dont l’audition lui paraît utile. 
 
La majorité des membres de la commission peut demander l’inscription à l’ordre du jour de toute proposition 
relative à l’amélioration des services publics locaux. 
 
En outre, le Président peut réunir la commission chaque fois qu’il le juge utile.  
 
Les membres de la C.C.S.P.L sont nommés pour une période ne pouvant pas excéder la limite de la durée du 
mandat. 
 
En cas de vacance parmi les membres de l’assemblée délibérante, il est procédé dans les plus brefs délais au 
remplacement de la personne démissionnaire ou décédée selon les modalités de désignation initiales. 
 
En cas de vacance parmi les représentants des associations, par suite de décès, démission ou de tout autre 
motif, l’association émet une proposition de remplacement dans un délai d’un mois et en informe le Président. 
 
L’information de l’association devra se formaliser par l’envoi d’un courrier du Président de l’association avec 
copie du procès-verbal d’assemblée générale ou de conseil d’administration actant de la modification de sa 
représentation. 

 

Article 40 :  Le Conseil d’Exploitation de la Régie de l’assainissement non collectif 
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Articles R.2221-4, R.2221-9 R.2221-72 du CGCT et Règlement intérieur de la Régie 

 
Le règlement intérieur de la Régie fixe les règles générales d'organisation et de fonctionnement du conseil 
d'exploitation et les modalités de quorum. 
S'agissant des membres du conseil d'exploitation, le règlement intérieur fixe notamment : 
1° Leur nombre qui ne peut être inférieur à trois ; 
2° Les catégories de personnes parmi lesquelles sont choisis ceux d'entre eux n'appartenant pas au conseil 
municipal ; 
3° La durée de leurs fonctions ainsi que la durée du mandat du président et du ou des vice-présidents. Ces 
durées ne peuvent excéder celle du mandat municipal ; 

4° Leur mode de renouvellement. 

 

Article 41 :  Les commissions de travail  

 
Le Comité Syndical peut former, au cours de chaque séance, des commissions spéciales ou permanentes 
chargées d’examiner une ou plusieurs affaires. 
 
La durée de vie de ces commissions est dépendante du dossier à instruire. Elles peuvent être permanentes ou 
prendre fin dès l’étude ou la réalisation de l’affaire terminée. 

 

Article 42 :  Le fonctionnement des commissions de travail  
 
Les commissions de travail n’ont pas de pouvoir de décision et émettent leur avis à la majorité des membres 
présents, sans qu’un quorum de présence ne soit exigé. 
 
Les membres de la commission se prononcent à main levée, sauf à ce que la moitié des membres présents en 
décident autrement. 
 
S’il y a partage des voix, le rapport relatif à l’affaire en cause doit le mentionner, la voix du président, ou en 
son absence du vice-président, étant prépondérante. 
 
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Comité Syndical. Les agents de la 
collectivité, chargés de l’instruction administrative des dossiers examinés assistent de plein droit aux séances 
des commissions.  
 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque membre de la commission sous la 
forme électronique (par courriel) sauf s’il fait expressément le choix d’une autre adresse, notamment d’une 
adresse postale. Cet envoi doit se faire au plus tard cinq jours avant la tenue de la réunion.  
 
La séance de ces commissions n’est pas publique, sauf décision contraire prise à la majorité des membres 
présents.  
 
L’élu ayant reçu délégation du Président pour le domaine concerné ou le représentant du Président présente 
l’avis de la commission au Comité Syndical, lorsque la question examinée vient en délibération devant 
l’assemblée. 
 
Le secrétariat est assuré par un agent du Syndicat. Le compte-rendu des travaux des commissions est adressé 
à chaque membre de la commission dans les quinze jours qui suivent la réunion. Accusé de réception en préfecture
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- Les commissions de suivi du délégataire du service de l’eau potable et du service assainissement 
collectif 

 
Elles comprennent 5 membres titulaires, dont un Président, et 5 membres suppléants. Elles sont chargées du 
suivi technique et administratif des délégations de services de l’eau potable et de l’assainissement collectif, 
de l’examen des Rapports annuels des délégataires, du contrôle de l’activité du délégataire, et audition 
délégataire et AMO 
 

- La commission eau potable et ressource en eau 
 
Elle est composée de 3 Co-Présidents (vice-président en charge des travaux eau potable, des finances et des 
ressources) et de chaque élu des commissions de territoire. 
 
Cette commission a pour rôle : 

- le regroupement et la présentation des travaux de toutes les commissions techniques (commission 
technique par territoire),  

- la présentation du programme d’investissement de l’année, 
- le suivi de l’exécution du programme d’investissement année N-1.  

 
Elle est composée de 5 membres élus issus du comité syndical et de 5 délégués suppléants élus de chaque 
commission technique de territoire, et pourra associer 1 représentant de l’Agence de l’Eau, de l’Agence 
Régionale de la Santé, de la DDT84 et du Conseil Départemental 84. 
 
Les commissions techniques composant cette commission « eau potable et ressource en eau » sont les 
suivantes : 

- CT eau territoire de la COVE, 
- CT eau territoire des Sorgues du Comtat, 
- CT eau territoire de la CCPRO, 
- CT eau territoire Ventoux Sud, 
- CT eau territoire du Grand Avignon. 

 
Ces commissions ont pour rôle d’évoquer toutes les problématiques en eau potable spécifiques de chaque 
territoire, de faire remonter des informations et de permettre une articulation des opérations travaux avec les 
projets, par territoire. 
 
Elles sont composées d’un élu par territoire, d’un technicien du syndicat, d’un technicien de la communauté 
d’agglomération, de la communauté de communes ou de la commune (si la compétence a été transférée 
directement). 
 

- La commission assainissement collectif et milieux  
 
Elle est composée de 3 Co-Présidents (vice-président en charge des travaux assainissement, des finances et 
des ressources) et de chaque élu des commissions de territoire. 
 
Cette commission a pour rôle  

- Le regroupement et la présentation des travaux de toutes les commissions techniques (commission 
technique par territoire), 

- La présentation du programme d’investissement de l’année, 
- Le suivi de l’exécution du programme d’investissement année N-1. 
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Elle est composée de 4 membres élus issus du comité syndical et de 4 délégués suppléants élus de chaque 
commission technique de territoire, et pourra associer 1 représentant de l’Agence de l’Eau, de la DDT et du 
Conseil Départemental 84. Elle pourra être co présidée par le vice-président de la commission d’appel d’offres, 
des finances et des ressources. 
 
Les commissions techniques composant cette commission « assainissement collectif et milieux » sont les 
suivantes : 

- CT assainissement collectif territoire de la COVE, 
- CT assainissement collectif territoire des Sorgues du Comtat, 
- CT assainissement collectif territoire de la CCPRO, 
- CT assainissement collectif territoire Ventoux Sud. 

 
Ces commissions ont pour rôle d’évoquer toutes les problématiques en assainissement collectif spécifiques de 
chaque territoire, de faire remonter des informations et de permettre une articulation des opérations travaux 
avec les projets par territoire. 
 
Elles sont composées d’un élu par territoire, d’un technicien du syndicat, d’un technicien de la communauté 
d’agglomération, de la communauté de communes ou de la commune (si la compétence a été transférée 
directement). 
 

- La commission finances 
 
Elle est composée de 4 membres élus issus du comité syndical et de 4 délégués suppléants élus. Elle a pour 
rôle d’émettre un avis sur les aspects financiers et tarifaires des services eau potable, assainissement collectif 
et non collectif. 
Elle se réunit autant que nécessaire, et principalement avant le vote des budgets. 
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CHAPITRE 7 : Dispositions diverses 

 

Article 43 :  Retrait d’une délégation à un vice-président  
 

Article L 2122-18 du C.G.C.T 
 
Lorsque le Président a retiré les délégations qu’il avait données à un vice-président, le Comité Syndical doit se 
prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions de vice-président. 
 
Un vice-président, privé de délégation par le Président et non maintenu dans ses fonctions par le Comité 
Syndical, redevient simple délégué. 

 
Le Comité Syndical peut procéder à l’élection d’un nouveau vice-président et décider que le vice-président 
nouvellement élu occupera la même place que son prédécesseur dans l’ordre du tableau. 
 

Article 44 : Frais de déplacement 
 
L’envoi de frais de déplacement par les délégués devra se faire avant le 31 décembre de chaque année pour 
un règlement des frais de l’année par mandat administratif au cours du mois de janvier de l’année suivante. 
 

Article 45 : Modification du règlement intérieur  
 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du Président ou d’un 
tiers des membres en exercice de l’assemblée délibérante. Les modifications apportées devront être 
approuvées par une nouvelle délibération. 

 

Article 46 :  Application du règlement intérieur  
 
Le présent règlement est applicable au Comité Syndical du Syndicat Mixte des Eaux Rhône Ventoux. 
 
Il devra être adopté à chaque renouvellement du Comité Syndical, dans les six mois qui suivent son installation.  
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CHAPITRE 8 : Annexes 

 
La prévention des conflits d’intérêts 
 
Ces dispositions n’ont pas à figurer dans le règlement intérieur mais dans la mesure où elles peuvent impacter 
le fonctionnement du conseil municipal, il nous a paru utile de les faire figurer en annexe de ce document. 
 
Constitue un conflit d’intérêt toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou 
privés qui est de nature à influencer ou à paraitre influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une 
fonction. 
  
Ceci peut conduire les élus concernés à ne pas intervenir sur un sujet et à ne pas siéger au conseil municipal 
lorsque ce sujet est évoqué. 
 
Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, extrait de l’article 2 : « 
Lorsqu’ils estiment se trouver dans une telle situation :[...] 
2° Sous réserve des exceptions prévues au deuxième alinéa de l'article 432-12 du code pénal*, les personnes 
titulaires de fonctions exécutives locales sont suppléées par leur délégataire, auquel elles s'abstiennent 
d'adresser des instructions ».  
 
Le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n° 2013-907 du11 octobre 
2013 relative à la transparence de la vie publique apporte des précisions sur la procédure à suivre. 
 
S'agissant des titulaires de fonctions électives locales, le décret distingue selon que l'intéressé est à la tête de 
l'exécutif local ou qu'il a reçu délégation d'attributions : 
 
- dans le premier cas, la personne en cause, qu’elle agisse en vertu de ses pouvoirs propres ou par délégation 
de l’organe délibérant, prend un arrêté par lequel elle précise les procédures dans lesquelles elle entend 
s'abstenir de faire usage de ses attributions et désigne la personne qui la supplée pour le traitement de l'affaire 
(exemple : le maire ou le président de l’EPCI désignera un adjoint ou un vice-président); 
 
- dans le second cas, la personne informe le délégant, par écrit, de la situation de conflits d’intérêts et des 
questions sur lesquelles elle estime ne pas devoir exercer ses compétences ; un arrêté du délégant détermine 
les questions pour lesquelles la personne intéressée doit s'abstenir d'exercer lesdites compétences ( exemple 
: un adjoint ou un vice-président d’EPCI, en situation de conflits d’intérêts, devra en informer le maire ou le 
président de l’EPCI qui prendra un arrêté précisant les domaines « interdits »). 
 
*Rappelons que l’article 432-12 du code pénal permet aux élus, dans les communes de 3500 habitants au plus, 
de traiter avec la commune dans la limite d’un montant annuel de 16 000€, d’acquérir un terrain pour leur 
habitation, de conclure des baux pour leur logement et d’acquérir un bien pour la création ou le 
développement de leur activité professionnelle. Dans tous ces cas, le maire, l’adjoint ou le conseiller municipal 
intéressé doit s’abstenir de participer à la délibération du conseil municipal relative à la conclusion ou à 
l’approbation du contrat et le conseil municipal ne peut pas décider de se réunir à huis clos. 
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Préambule 
 

 
La loi du 6 février 1992 sur l’administration territoriale de la République oblige les conseils municipaux des 
communes de 3 500 habitants et plus, de se doter d’un règlement intérieur qui doit être adopté dans les six 
mois qui suivent leur installation. 
 
Les organes délibérants des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (E.P.C.I), comprenant une 
commune d’au moins 3 500 habitants, sont également tenus d’établir dans les mêmes conditions leur 
règlement intérieur. 
 
En effet, l’article L 5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T) dispose que : 
 
« Les dispositions du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives au fonctionnement du 
Conseil Municipal sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant des Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale, en tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent titre. Pour 
l’application des dispositions des articles L 2121-8, L 2121-9, L 2121-11, L 2121-12, L 2121-19, L 2121-22 et L 
2121-27-1, ces établissements sont soumis aux règles applicables aux communes de 3 500 habitants et plus, 
s’ils comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus… ». 
 
L’article L 5211-2 précise : 
 
« Les dispositions du chapitre II du titre II du livre premier de la deuxième partie relatives au Maire et aux 
adjoints sont applicables au Président et aux membres de l’organe délibérant des E.P.C.I, en tant qu’elles ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent titre ». 
 
Dans le présent règlement, il y a donc lieu de substituer les termes suivants dans les articles du C.G.C.T: 
 

- Conseil Municipal par Comité Syndical. 

- Maire par Président. 

- Adjoint par vice-président. 

- Conseiller municipal par délégué syndical. 
 

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Comité Syndical qui peut se donner des règles 
propres de fonctionnement interne, dans le respect toutefois des dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur.  
 
La loi du 6 février 1992 impose néanmoins au Comité Syndical l’obligation de fixer dans son règlement intérieur 
les conditions d’organisation du débat d’orientation budgétaire, les conditions de consultation des projets de 
contrats ou de marchés prévus à l’article L.2121-12 du C.G.C.T, ainsi que les règles de présentation, d’examen 
et la fréquence des questions orales. 
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CHAPITRE 1 : Les instances du Syndicat 

 

Article 1 : Composition du Comité Syndical 

 

Articles L 5711-1 du C.G.C.T et article 8 des statuts du Syndicat RHÔNE VENTOUX 
 
Le Syndicat est administré par un Comité Syndical composé de délégués élus par les communes ou les 
Etablissements Publics à fiscalité propre membres désignés à l’article 1er des statuts. 
 
Les délégués suppléants sont appelés à siéger avec voix délibérative en cas d’absence des délégués titulaires. 
 
Les conditions de désignation des délégués au Syndicat sont les suivantes : 
 
- Lorsque le membre du Syndicat est une commune : Le choix du conseil municipal peut porter uniquement 
sur l’un de ses membres. 
 
- Lorsque le membre du Syndicat est un EPCI à fiscalité propre : le choix du conseil communautaire peut porter 

sur l’un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d’une commune membre. 
 

Article 2 : Mandat des délégués 
 

Article L 5211-8 du C.G.C.T.  

 

Le mandat des délégués est lié à celui du conseil municipal / communautaire qui les a désignés. Ce mandat 
expire lors de l’installation de l’organe délibérant de l’EPCI suivant le renouvellement général des conseils 
municipaux / communautaires. 
 
La première réunion de l’organe délibérant d’un syndicat mixte, après le renouvellement général des conseils 
municipaux, devra se tenir au plus tard le vendredi de la 4ème semaine qui suivra l’élection de l’ensemble des 
présidents des EPCI membres du Syndicat Mixte. 
 
Ainsi, le mandat des représentants désignés par les conseils municipaux/ communautaires débute à la réunion 
d’installation de l’assemblée délibérante du Syndicat Mixte, et non pas à la date de leur élection par chaque 
conseil municipal/communautaire des communes/ EPCI membres. 
 
A défaut pour une commune / un EPCI d'avoir désigné ses délégués en temps utile, cette commune est 
représentée au sein du Comité Syndical par le maire et le premier adjoint (commune) ou le Président et le 1er 
vice-président (EPCI). 
 
L’organe délibérant est alors réputé complet. 
 
Lors de cette réunion d’installation, les membres du Comité Syndical votent le renouvellement du Président 
et du Bureau. 
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Article 3 : Démission des délégués 
Article L 5211-8 du C.G.C.T 
 
En cas de vacance parmi les délégués d'un adhérent du Syndicat pour quelque cause que ce soit, ce conseil 
pourvoit au remplacement dans le délai d'un mois.  
 
Après avoir pourvu au remplacement de son délégué, la collectivité concernée envoie au Syndicat RHÔNE 
VENTOUX la délibération désignant le nouveau délégué, visée par la Préfecture. 

 

Article 4 : Attributions du Comité Syndical 
Article L 5211-1 du C.G.C.T  
 
L’organe délibérant est soumis, pour l’essentiel, aux mêmes règles que celles prévues pour les conseils 
municipaux. 

Il règle, par ses délibérations, les affaires qui sont de la compétence du Syndicat RHÔNE VENTOUX. 

Il vote, notamment, le budget, le compte administratif, les délégations de gestion d’un service public, et peut 
déléguer à son président et à son bureau certains actes d’administration, à l’exclusion des attributions qui lui 
sont expressément réservées par l’article L. 5211-10. 

Article 5 : Election du Président et des vice-présidents 

Articles L 5211-2 et L 2122-7, L 2122-7-1 du C.G.C.T 

 
Le Comité Syndical élit le Président et les vice-présidents parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité 
absolue.  
 
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 
 
En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est élu. 
 

Article L 2122-10 du C.G.C.T 
 
Le Président et les vice-présidents sont élus pour la même durée que le Comité Syndical. 
 
Quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du Président, il est procédé à une 
nouvelle élection des vice-présidents. 
 

Article 6 : Composition du bureau 

 

Article L 5211-10 du C.G.C.T et article 9 des statuts du Syndicat 
 

Le Comité Syndical élit en son sein un bureau composé du Président, d’un ou plusieurs vice-présidents et 
éventuellement d’un ou plusieurs autres membres.  
 
Le nombre de vice-présidents est librement déterminé par l’organe délibérant, sans que ce nombre puisse 
excéder 20% de l’effectif de celui-ci.   
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CHAPITRE 2 : Réunions du Comité Syndical 

 

Article 7 : Périodicité des séances 
 

Article L 5211-11 du C.G.C.T  
 
Le Comité Syndical se réunit au moins une fois par trimestre. 
 
Le Président peut réunir le Comité Syndical chaque fois qu’il le juge utile, en fonction des besoins. 
 
Le Comité Syndical peut se réunir dans tous les lieux adaptés, mis à disposition par les communes ou EPCI 
membres, dans le périmètre de compétence du Syndicat. 
 

Article 8 : Convocations 
 

Article L 2121-10 du C.G.C.T  
 
Toute convocation est faite par le Président.  
 
Un vice-président peut convoquer le Comité Syndical lorsqu’il remplace le Président suite à son absence, son 
décès, sa révocation, sa démission, ou en cas d’annulation de l’élection du Président. 
 
La convocation est individuelle. Elle précise la date, l’heure et le lieu de la réunion. 
 
Elle indique les questions posées à l’ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée 
ou publiée.  
 
Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les délégués en font la demande, adressée par écrit à leur 
domicile ou à une autre adresse.  
Les convocations seront donc par défaut envoyées par courriel ou autre voie dématérialisée (plateforme de 
dématérialisation), sauf demande contraire effectuée par le délégué par courriel ou courrier. 
 
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. 
 
En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le Président sans pouvoir être inférieur à un jour franc. Le 
Président en rend compte dès l’ouverture de la séance au Comité, qui se prononce sur l’urgence et peut 
décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 
 
Article L 2121-12 du C.G.C.T  
 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation 
aux membres du Comité Syndical. 
 
La note doit porter sur les affaires soumises à délibération, il s’agit donc des affaires à l’égard desquelles le 
Comité Syndical sera appelé à prendre une décision ou à émettre un avis, un vœu ou toute autre prise de 
position. 
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La note explicative de synthèse doit expliciter chacun des points de l’ordre du jour. Elle doit être suffisamment 
détaillée pour permettre aux délégués de saisir la portée réelle de l’objet des délibérations. 
 

Article 9 : Ordre du jour 
 

Article L 2121-10 du C.G.C.T 
 
Le Président fixe l’ordre du jour.  
 
Cet ordre du jour figure sur la convocation et est porté à la connaissance du public par affichage au siège du 
Syndicat. 
 
La demande d’inscription d’une affaire à l’ordre du jour doit être adressée par le délégué au Président avant 
l’envoi des convocations. Elle doit se faire par écrit au plus tard 10 jours avant la séance. Le Président apprécie 
seul l’opportunité de l’inscription de l’affaire souhaitée par le délégué. Son refus doit être motivé. 

 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du Comité ou sur demande du 
représentant de l'Etat, le Président est tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la 
demande. 
 
Une fois la séance ouverte, seul le Président peut mettre en cours de séance toute affaire en discussion. Il 
peut faire délibérer le comité : 
 

- Sur des faits ou documents postérieurs aux convocations mais liés à l’ordre du jour (CE – 11.3.1960-
FUSY); 
 

- Sur des questions non inscrites à l’ordre du jour (CE-19.6.1959 – BINET). Le Président ne peut toutefois 
pas ajouter à l’ordre du jour, en cours de séance, l’examen d’une affaire dont l’importance ne permet 
pas de la classer dans les questions diverses (CE-7.12.1983-STRADELLA) ; 
 

- Si l’un des dossiers inscrits à l’ordre du jour lui paraît insuffisamment préparé, le Président peut 
décider le report de son examen à une séance ultérieure (JO-AN- 4.4.1988). 
 

Le Président ne peut donner une suite favorable à la demande d’examen d’une affaire présentée en cours de 
séance par un délégué.  

 

Article 10 : Accès aux dossiers préparatoires  
 

Article L 2121-13 du C.G.C.T  
 
Tout membre du Comité a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires du Syndicat qui 
font l'objet d'une délibération. 

 
 
Article L 2121-13-1 du C.G.C.T  
 
Le Syndicat assure la diffusion de l’information auprès de ses délégués par les moyens matériels qu’il juge les 
plus appropriés. 
 
Durant les 5 jours précédant la réunion, les membres du Comité peuvent consulter tous les dossiers 
préparatoires au siège du Syndicat et aux heures ouvrables.  
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Article L 2121-12 du C.G.C.T  
 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché, accompagné de 
l’ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté au siège du Syndicat par tout délégué dans les 5 jours 
précédant la réunion. 
 
Les délégués qui voudront consulter les dossiers en dehors des heures ouvrables devront adresser au 
Président une demande écrite (courrier, mail) au plus tard deux jours avant la séance du Comité Syndical. 
 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à la disposition des membres du Comité. 
 

Article 11 : Information des élus non membres de l’organe délibération du Syndicat 
 

Article L 5211-40-2 du C.G.C.T  

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 « Engagement et proximité » renforce l’information des élus qui ne 
siègent pas dans les organes délibérants des syndicats en prévoyant que ces derniers doivent être informés 
des affaires faisant l’objet de délibération. 

Ils sont ainsi destinataires des convocations accompagnées, le cas échéant, de la note de synthèse, du rapport 
sur les orientations budgétaires, du rapport retraçant l’activité de la structure intercommunale et, dans un 
délai d’un mois, du compte-rendu des réunions de l’assemblée délibérante. 

La transmission ou la mise à disposition de ces documents se fait par voie dématérialisée. 

Cette disposition s’applique aux conseillers municipaux et aux conseillers communautaires dont la commune 
est membre du syndicat mais qui ne sont pas délégués du comité syndical. 

Article 12 : Questions orales  
 

Article L 2121-19 du C.G.C.T 
 
Lors de chaque séance du Comité Syndical, les délégués peuvent poser des questions orales ayant trait aux 
affaires du Syndicat. 
 
Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance, une fois l’ordre du jour épuisé.  
 
Un temps maximum de trente minutes sera réservé à l’ensemble de ces questions (exposés et réponses). 
 
La parole est demandée au Président et est donnée dans l’ordre des demandes. Le Président ou un vice-
président y répond immédiatement sauf s’il s’avère que les questions posées demandent une recherche ou 
une étude particulière.  
 
En cas de réponses nécessitant certaines recherches, le Président les formulera auprès des intéressés dans les 
meilleurs délais. 
 
Le Président peut, s’il le souhaite, donner la parole à toute personne qualifiée, même étrangère à 
l’administration, pour donner des renseignements sur un ou plusieurs points faisant l’objet d’une question 
orale. 
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Lorsque la parole n’est plus demandée ou lorsque la durée limite fixée pour la discussion est expirée, le 
Président déclare la discussion close.  
 

Article 13 : Questions écrites 

Chaque membre du Comité Syndical peut adresser au président des questions écrites sur toute affaire 
concernant le Syndicat. 

Le président doit être informé par écrit, sous couvert du directeur général des services, au moins deux jours 
francs avant chaque séance du comité syndical, des questions écrites pouvant lui être posées sur les affaires 
intéressant le Syndicat. Le président y répondra au cours de la séance du comité qui suit, une fois l’ordre du 
jour épuisé. 
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CHAPITRE 3 : La tenue des séances du Comité Syndical 

 

Article 14 : Présidence 
 

Article L 5211-9 du C.G.C.T 
 
Le Président, et à défaut celui qui le remplace, préside le Comité Syndical. 
 
La réunion au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Président est présidée par le plus âgé des 
membres du Comité Syndical. 
 
Dans les séances où le compte administratif est débattu, la présidence de séance pour le vote du compte 
administratif revient à un membre du Comité désigné par celui-ci. Le Président peut assister à la discussion, 
mais il doit se retirer avant le vote. 

Article 15 : Quorum 
 

Article L 2121-17 du C.G.C.T  
 
Le Comité Syndical ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est physiquement 
présente à la séance. 
 
Si, après une première convocation régulière, le Comité Syndical ne s'est pas réuni en nombre suffisant, il est 
à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de 
quorum. 
 
Cette seconde convocation doit expressément indiquer les questions à l'ordre du jour et mentionner que le 
comité pourra délibérer sans la présence de la majorité de ses membres. 
 
Le quorum doit être atteint à l’ouverture des séances mais aussi lors de la mise en discussion de toute question 
soumise à délibération. Ainsi, si un délégué s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre 
que si le quorum reste atteint malgré ce départ.  
 
Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à délibération, le 
Président lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 
 
Les pouvoirs donnés par les délégués absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 
 

Article 16 : Emargement 
 
L’émargement s’effectue par chaque délégué après la proclamation de l’ouverture de la séance par l’atteinte 
du quorum. 
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Article 17 : Les délégués suppléants 
 

Article 8 des statuts du Syndicat RHÔNE VENTOUX  
 
Un délégué titulaire empêché d’assister à une séance demande à un suppléant de sa commune de le 
remplacer. 
 
Les délégués suppléants sont donc appelés à siéger avec voix délibérative en cas d’absence des délégués 
titulaires.  
 
Ils sont avisés par les délégués titulaires empêchés qui leur remettent tous les documents reçus pour cette 
séance. 
 

Article 18 : Pouvoirs 
 

Article L 2121-20 du C.G.C.T 
 
Quand il s’avère impossible de mobiliser l’un des suppléants de sa collectivité, un membre titulaire empêché 
peut donner à un autre membre titulaire de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom. 
 
Un même membre ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable, sauf en cas de 
maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives. 
 
Les pouvoirs sont remis au Président au début de la réunion. 
 

Article 19 : Secrétariat 
 

Article L 2121-15 du C.G.C.T  
 
Au début de chaque séance, le Comité nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaires de séance. 
 
Le secrétaire assiste le Président pour la vérification du quorum et celle de la validité des pouvoirs, de la 
contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de 
séance. 
 

Article 20 : Participation des agents du Syndicat et intervenants extérieurs  
 
Article L 2121-15 du C.G.C.T 
 
Le personnel du Syndicat ou des personnes qualifiées concernées par l’ordre du jour et désignées par le 
Président, peuvent assister aux séances du Comité Syndical. 
 
Ces personnes qualifiées ainsi que le Directeur Général des Services sont installées à proximité du Président. 
Elles prennent la parole sur invitation du Président sur le ou les points particuliers de l’ordre du jour, sans 
interruption de séance. 
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Article 21 : Accès et tenue du public  
 

Article L 2121-18 du C.G.C.T  
 
Les séances du Comité Syndical sont publiques. 
 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence durant 
toute la durée de la séance. 
Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites pendant la séance.  
 
Article L 2121-16 du C.G.C.T  
 
Le Président, ou celui qui le remplace, a seul la police de l’assemblée. Il peut faire expulser de l’auditoire tout 
individu qui trouble l’ordre. 
 
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires…), le Président en dresse un procès-verbal et 
en saisit immédiatement le procureur de la République. 
 
Il appartient au Président ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 
 

Article 22 : Enregistrement des débats 
 
Question écrite n° 14713 publiée dans le JO Sénat du 05/02/2015 

 
En vertu de l'article L. 2121-18 du CGCT, les séances du comité syndical sont publiques et peuvent être 
retransmises par les moyens de communication audiovisuelle.  
 
Ce principe fonde ainsi le droit des délégués, comme des membres de l'assistance, à enregistrer les débats et 
à les diffuser, éventuellement sur internet. 
 
L'accord des délégués, qui sont investis d'un mandat électif et s'expriment dans l'exercice de ce mandat, n'est 
pas requis pour pouvoir procéder à une telle retransmission des séances publiques de l'assemblée délibérante. 
Toutefois, si le droit à l'image d'un élu ne peut être opposé à un tiers, tel n'est pas le cas de celui du personnel 
du syndicat assistant aux séances publiques. Dès lors la diffusion de l'image de ces personnes présentes dans 
la salle supposera de s'en tenir à la retransmission de plans larges du public. 
 
L’enregistrement de ces débats ne doit pas troubler l’ordre de l’assemblée, sous peine de l’exercice par le 
Président des pouvoirs qu’il tient de l’article L.2121-16 du CGCT. 
 

Article 23 : Huis clos  
 

Article L 5211-11 du C.G.C.T  
 
Suite à la demande de cinq membres ou du Président, le Comité Syndical peut décider, sans débat, à la 
majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos. 
 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du Comité Syndical. 
 
Lorsqu’il est décidé que le Comité Syndical se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la 
presse doivent se retirer.  
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Article 24 : Les modalités d’organisation des réunions par visio-conférence  

 
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 permet de mettre en place le dispositif de visioconférence. Le 
Président du Syndicat décide si la réunion est en visioconférence. La réunion peut se dérouler en présentiel 
ou en visioconférence. Les deux modalités peuvent être utiliser de manière concomitante. Le Président 
décide ou non de l’utilisation de la visioconférence, ce pouvoir ne peut être déléguer.  
 
Lorsque la réunion se tient entièrement ou partiellement par visioconférence, cela doit être mentionné dans 
la convocation.  
 
Le quorum est apprécié en fonction de la présence des élus dans les différents lieux en visioconférence ou en 
présentiel.  
 
Sauf pour les commission permanentes, les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public lorsque les élus y 
participent par visioconférence. Le scrutin public peut être réalisé soit par appel nominal, soit par scrutin 
électronique. En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. En cas d’adoption d’une 
demande de vote secret, le président devra reporter le point concerné à une séance ultérieure, car la 
visioconférence ne permet pas d’organiser le scrutin selon cette modalité. Sauf pour les commissions 
permanentes, le président proclame le résultat du vote, qui est reproduit au procès-verbal avec le nom des 
votants.  
 
Sauf pour les commissions permanentes, que la réunion soit totalement ou partiellement en visio-conférence, 
elle peut être diffusée en direct pour le public sur le site internet de la collectivité ou l’EPCI concerné. Quand 
plusieurs lieux sont utilisés par la collectivité ou l’EPCI pour une visioconférence, chacun doit être accessible 
au public.  
 
Les modalités de publicité de la réunion en visioconférence et de la convocation doivent être précisées par 
publication dématérialisée par e-convocation. Le cas échéant, le contenu de la convocation doit être précisée.  
 
Les élus n’ont pas l’obligation de participer à la réunion du Syndicat en visioconférence depuis un lieu ouvert 
au public. Ils peuvent la faire en tout lieu.  
 
Le Syndicat devra disposer d’un système de visioconférence permettant la transmission d’informations via un 
canal audio et visuel. Le choix du logiciel et des équipements techniques sont libres tant qu’ils garantissent la 
publicité des séances, l’accessibilité et la neutralité de la réunion. Cependant, le logiciel doit permettre l’accès 
à la séance gratuitement et aisément.  
 
 
Le Président doit ouvrir et clore le débat. Les élus doivent s’assurer qu’ils sont bien connectés et en mesure 
de participer aux débats.  
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CHAPITRE 4 : Débats et votes des délibérations 

 

Article 24 : Déroulement de la séance  
 
Le Président, à l’ouverture de la séance, procède ou fait procéder à l’appel des délégués, constate le quorum 
par service, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint. 

Il demande au comité syndical de nommer le(s) secrétaire(s) de séance. 

Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications. Ce procès-verbal 
est arrêté au commencement de la séance et signé ensuite par le Président et le secrétaire de séance. 
 

 
Le Président appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour en suivant leur ordre d’inscription. 
 
Une modification dans l'ordre des affaires soumises à délibération peut être proposée par le Président, à son 
initiative ou à la demande d'un délégué, au Comité Syndical qui l'accepte à la majorité absolue. 

Le comité syndical ne peut discuter une question qui n’a pas été inscrite à l’ordre du jour figurant sur la 
convocation, exception faite des questions diverses prévues par cet ordre du jour, et à la condition qu’il 
s’agisse de questions d’importance mineure. 

Chaque affaire fait l’objet d’une présentation par le Président ou les rapporteurs désignés par le président.  

En cas d’urgence avérée, le président peut, en début de séance, proposer l’inscription d’une question 
supplémentaire dont l’examen ne peut souffrir aucun retard. 

Le comité syndical devra se prononcer à l’unanimité en vue de l’inscription de cette question supplémentaire 
à l’ordre du jour. 

Le président rend compte des décisions qu’il a prises en vertu des délégations du comité syndical, 
conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales. 

Article 25 : Débats ordinaires  
 
La parole est accordée par le Président aux membres du Comité Syndical qui la demandent. Un membre du 
Comité Syndical ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du Président. 
 
Les membres du Comité Syndical prennent la parole dans l’ordre déterminé par le Président. 
 
Lorsqu’un membre du Comité Syndical s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de 
la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le Président. 
 
Confronté à une durée excessive d’intervention au regard du dossier exposé, le Président peut interrompre 
l’orateur et l’inviter à conclure brièvement. 
 
Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à 
délibération. 
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Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats. 

Article 26 : Débat d’orientation budgétaire 
 

Article L 2312-1 du C.G.C.T et Décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 
 
Le débat a lieu dans un délai de deux mois avant l’examen du budget lors d’une séance ordinaire, après 
inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet.   
 
Toute convocation est accompagnée d’un rapport d’orientations budgétaires. Ce document doit porter sur les 
orientations budgétaires de l’exercice, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 
gestion de la dette. Il doit présenter également la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs, 
notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des 
avantages en nature et du temps de travail. 
 
Il donnera lieu à délibération pour prendre acte de ce débat et sera enregistré au compte-rendu de séance. 
 

Article 27 : Suspension de séance 
 
Le Président prononce les suspensions de séance. Il peut mettre aux voix toute demande émanant d’un 
délégué. 
 
Il lui revient de fixer la durée des suspensions de séance. 
 

Article 28 : Amendements 
 
Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au 
Comité Syndical. 
 

Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit au Président.  
 

L’assemblée délibérante décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la 
commission compétente pour étude et discussion lors d’une séance ultérieure du Comité Syndical. 
 

Article 29 : Motions et vœux 
 
Le Comité, le Bureau ou les commissions peuvent émettre des vœux ou motions adressées au représentant de l'Etat. 
Ceux-ci sont strictement limités à l'objet syndical. Toute proposition contraire ne peut faire l'objet d'une inscription à 
l'ordre du jour. 
 
Les motions ou vœux proposés par les membres de l'Assemblée, sont remis au Président par écrit. Ils sont inscrits 
d'office à l'ordre du jour de la prochaine séance. Le texte des motions ou vœux est communiqué aux délégués en même 
temps que l'ordre du jour. 
 

Article 30 : Votes 
 

Article L 2121-20 du C.G.C.T  
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Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret).  
 
Article L 2121-21 du C.G.C.T  
 
Le Comité Syndical vote selon l'une des deux modalités suivantes : 
 
  à main levée,  Au scrutin public par appel nominal  au scrutin secret 
 
Le mode habituel est le vote à main levée. Il est constaté par le Président et le secrétaire qui comptent, s’il est 
nécessaire, le nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du C.G.C.T, le vote a lieu au scrutin public sur la demande 
du quart des membres présents. A l’appel de son nom, chaque délégué répond « oui » pour l’adoption, « non » 
pour le rejet ou déclare qu’il s’abstient. Les noms des votants sont inscrits dans le compte-rendu ainsi que 
l'indication du sens de leur vote. 
 

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou qu'il s'agit de 
procéder à une nomination ou représentation. 
 

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, 
l'élection est acquise au plus âgé. 
 

Le Comité Syndical peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 
présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou 
dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire. 

Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son bulletin 
dans l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de son choix.  

Si un membre du comité syndical est personnellement concerné par une délibération, il lui appartient de le 
signaler au Président et de ne pas prendre part au vote. 

Les membres du Comité, agents du délégataire, ne peuvent participer aux votes portant sur des questions 
concernant les relations du Syndicat avec l’exploitant de son réseau. 

Article 31 : Clôture de toute discussion  
  
Il appartient au Président de séance de mettre fin aux débats. 
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CHAPITRE 5 : Comptes-rendus des débats et décisions 

Article 32 : Délibérations 
 
Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé à cet effet. 
 
Article L 2121-23 du C.G.C.T  
 
Elles sont signées par le Président et le secrétaire de séance : sinon il est fait mention des raisons qui 
empêchent la signature. 
 

Article 32 :  Liste des délibérations 
 
La liste des délibérations est publiée dans la semaine qui suit la réunion du comité syndical. 
 

Article 33 :  Procès-Verbal 
 
Les séances publiques du Comité Syndical sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement d’un procès-
verbal sous forme synthétique. 
L’enregistrement des débats n’a pour objectif que l’établissement des procès-verbaux Après l’affichage de ces 
derniers, l’enregistrement est détruit. 
 
Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du Comité Syndical qui peuvent en 
prendre connaissance quand ils le souhaitent. 
 
Chaque procès-verbal est envoyé aux délégués avec la convocation de la séance qui suit son établissement. 
Lors de cette séance, le procès-verbal est mis aux voix pour adoption. 
 
Les membres du Comité Syndical ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter 

au procès-verbal . La rectification éventuelle est apportée au procès-verbal  Dans la semaine qui suit la 
séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié . 
 
 
 
Articles L 2121-25 et R 2121-11 du C.G.C.T   
 
Dans un délai d’une semaine, le procès-verbal de la séance du Comité Syndical est affiché au Syndicat, et mis 
en ligne sur le site Internet, s’il existe. 
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CHAPITRE 6 : Le bureau et les commissions syndicales 

 

Article 35 :  Le bureau  
 
Articles L 5211-10 du C.G.C.T 

Le bureau comprend le président, un ou plusieurs vice-présidents et éventuellement d’un ou plusieurs autres 
membres. 

Le bureau assiste le président dans ses fonctions, examine les projets de délibérations devant être soumis au 
vote du comité syndical et d’une manière générale, se prononce sur toutes les questions relevant de la 
compétence du Syndicat. 

Toute modification apportée à un projet de délibération après son examen par le bureau doit être 
formellement signalée aux membres du comité syndical au plus tard lors de l’envoi des convocations. 

Le bureau peut aussi régler par ses délibérations les questions qui lui ont été déléguées par le Comité Syndical. 

En vertu de l'article L.5211-10 du CGCT, le comité syndical peut déléguer au bureau certaines de ses 
compétences, à l'exclusion : 

"1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 

2° De l'approbation du compte administratif ; 

3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale 
à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ; 

4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de 
durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 

5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 

6° De la délégation de la gestion d'un service public ; 

7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre 
social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville." 

Le bureau est présidé et animé par le président.  

Le président convoque les réunions et fixe l’ordre du jour. 

Le bureau se réunit au siège du Syndicat et autant de fois que nécessaire sur décision et convocation du 
président. 

Le président peut inviter toute personne qualifiée concernée par une question inscrite à l’ordre du jour. Les 
membres du personnel peuvent participer aux réunions du bureau sur demande du Président. 
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Le secrétariat du bureau est assuré par le service du Syndicat. 

Article 36 :  La Commission d’Appel d’Offres Eau potable et la Commission d’Appel d’offres 
Assainissement collectif 
 

Articles L 1414-2 et L.1411-5 du CGCT et suivants 
 
Une commission d’appel d’offres à caractère permanent est constituée. Elle est composée de 5 membres 
titulaires et 5 membres suppléants. 
 
Le Président, ou son représentant, est président de droit de cette commission. Il peut désigner un 
représentant. 
 
Il est pourvu au remplacement d’un membre titulaire de la C.A.O par le suppléant inscrit sur la même liste et 
venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Le remplacement du suppléant ainsi 
devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier. 
 
Il est procédé au renouvellement intégral de la C.A.O lorsqu’une liste se trouve dans l’impossibilité de pourvoir 
au remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit. 
 
Les membres de la C.A.O ont voix délibératives. En cas de partage égal des voix, le Président a voix 
prépondérante. 
 
La C.A.O peut faire appel au concours d’agents du pouvoir adjudicateur compétents dans la matière qui fait 
l’objet de la consultation ou en matière de marchés publics. 
 
Voix Consultatives 
 
Peuvent participer, avec voix consultatives, aux réunions de la C.A.O : 
 

- Un ou plusieurs membres du service technique compétent du pouvoir adjudicateur ou d’un autre 
pouvoir adjudicateur pour suivre l’exécution des travaux ou effectuer le contrôle de conformité 
lorsque la réglementation impose le concours de tels services ou lorsque le marché porte sur des 
travaux subventionnés par l’Etat. 
 

- Des personnes désignées par le Président de la Commission en raison de leur compétence dans la 
matière qui fait l’objet de la consultation. 

 
Lorsqu’ils y sont invités par le Président de la C.A.O, le comptable public et un représentant du Directeur 
Général de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes peuvent participer, avec voix 
consultatives, aux réunions de la C.A.O. Leurs observations sont consignées au procès-verbal de la séance. 
 

Convocations 
 
Les convocations aux réunions de la C.A.O sont adressées à leurs membres au moins cinq jours francs avant la 
date prévue pour la réunion. 
 
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibératives sont présents. Si après 
une première convocation, ce quorum n’est pas atteint, la C.A.O est à nouveau convoquée. Elle se réunit alors 
valablement sans condition de quorum. 
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Procès-verbal de réunion 
 
La C.A.O dresse le procès-verbal de ses réunions qui sont signés par les membres présents. Tous les membres 
peuvent demander que leurs observations soient portées au procès-verbal.  
 
Commission des marchés  
 
Elle est instituée pour toutes les procédures adaptées dans les mêmes conditions que la CAO, sous réserve 
que le seuil de la consultation atteigne 50 000 € HT. L’atteinte du quorum n’est pas obligatoire pour présenter 
les dossiers. 
 
Jurys de concours 
 
Les jurys de concours se composent des mêmes membres de droit que la Commission d’Appel d’Offres auquel 
le comité syndical peut adjoindre, avec voix délibérative, au plus, cinq personnalités dont il estime que la 
participation présente un intérêt particulier au regard de l’objet du concours. 
 
Lorsqu’une qualification professionnelle est exigée des candidats pour participer à un concours, au moins un 
tiers des membres du jury ont cette qualification ou une qualification équivalente.  
 
 
 

Article 37 :  La Commission de Délégation de Service Public Eau potable et la Commission 
de Délégation de Service Public Assainissement collectif 
 

Article L 1411-5 du C.G.C.T 
 
La commission de Délégation de Service Public (D.S.P) est composée du Président ou de son représentant, de 
5 membres titulaires de l’assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 
membres titulaires. 
 
Le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence siègent également à 
la commission avec voix consultative. 
 
Peuvent également participer à la commission avec voix consultative, un ou plusieurs agents de la collectivité 
territoriale désignés par le Président de la Commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait 
l’objet de la délégation de service public. 

 
Les convocations aux réunions de la commission de D.S.P sont adressées à leurs membres au moins cinq jours 
francs avant la date prévue pour la réunion. 
 
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibératives sont présents. Si après 
une première convocation, ce quorum n’est pas atteint, la commission de D.S.P est à nouveau convoquée. Elle 
se réunit alors valablement sans condition de quorum. 
 

Article 38 :  La Commission de Contrôle Financier  
 
Article R 2222-1 à R 2222-6 du CGCT 
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Les contrats de Délégation de Service Public comprennent généralement des clauses relatives au contrôle du 
délégataire par le délégant. 
 
Sur le plan financier, une commission de contrôle doit être obligatoirement constituée aux fins de vérification 
des comptes dans les collectivités / établissements publics ayant plus de 75 000 € de recette de 
fonctionnement. 
 
La composition de la commission de contrôle est fixée par une délibération du comité syndical. 
 
Le contrôle doit porter sur les comptes détaillés des opérations menées par le délégataire et notamment les 
opérations financières entre la collectivité et son contractant et l’équilibre financier du contrat. 
 
Un rapport annuel doit être réalisé par les vérificateurs. Il doit être joint aux comptes de la collectivité. Il s’agit 
de documents administratifs communicables au sens de la loi du 17 juillet 1978 sur l’accès aux documents 
administratifs. 
 

Article 39 :  La Commission Consultative des Services Publics Locaux 
 

Article L 1413-1 du C.G.C.T 
 
Les syndicats mixtes comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants créent une commission 
consultative des services publics locaux pour l'ensemble des services publics qu'ils confient à un tiers par 
convention de délégation de service public ou qu'ils exploitent en régie dotée de l'autonomie financière. 
Cette commission présidée par le Président ou son représentant comprend des membres de l’assemblée 
délibérante, désignés dans le respect du principe de la proportionnelle et des représentants d’associations 
locales, nommés par l’organe délibérant. 
 
En fonction de l’ordre du jour, la commission peut, sur proposition de son Président, inviter à participer à ses 
travaux, avec voix consultative, toute personne dont l’audition lui paraît utile. 
 
La majorité des membres de la commission peut demander l’inscription à l’ordre du jour de toute proposition 
relative à l’amélioration des services publics locaux. 
 
En outre, le Président peut réunir la commission chaque fois qu’il le juge utile.  
 
Les membres de la C.C.S.P.L sont nommés pour une période ne pouvant pas excéder la limite de la durée du 
mandat. 
 
En cas de vacance parmi les membres de l’assemblée délibérante, il est procédé dans les plus brefs délais au 
remplacement de la personne démissionnaire ou décédée selon les modalités de désignation initiales. 
 
En cas de vacance parmi les représentants des associations, par suite de décès, démission ou de tout autre 
motif, l’association émet une proposition de remplacement dans un délai d’un mois et en informe le Président. 
 
L’information de l’association devra se formaliser par l’envoi d’un courrier du Président de l’association avec 
copie du procès-verbal d’assemblée générale ou de conseil d’administration actant de la modification de sa 
représentation. 

 

Article 40 :  Le Conseil d’Exploitation de la Régie de l’assainissement non collectif 
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Articles R.2221-4, R.2221-9 R.2221-72 du CGCT et Règlement intérieur de la Régie 

 
Le règlement intérieur de la Régie fixe les règles générales d'organisation et de fonctionnement du conseil 
d'exploitation et les modalités de quorum. 
S'agissant des membres du conseil d'exploitation, le règlement intérieur fixe notamment : 
1° Leur nombre qui ne peut être inférieur à trois ; 
2° Les catégories de personnes parmi lesquelles sont choisis ceux d'entre eux n'appartenant pas au conseil 
municipal ; 
3° La durée de leurs fonctions ainsi que la durée du mandat du président et du ou des vice-présidents. Ces 
durées ne peuvent excéder celle du mandat municipal ; 

4° Leur mode de renouvellement. 

 

Article 41 :  Les commissions de travail  

 
Le Comité Syndical peut former, au cours de chaque séance, des commissions spéciales ou permanentes 
chargées d’examiner une ou plusieurs affaires. 
 
La durée de vie de ces commissions est dépendante du dossier à instruire. Elles peuvent être permanentes ou 
prendre fin dès l’étude ou la réalisation de l’affaire terminée. 

 

Article 42 :  Le fonctionnement des commissions de travail  
 
Les commissions de travail n’ont pas de pouvoir de décision et émettent leur avis à la majorité des membres 
présents, sans qu’un quorum de présence ne soit exigé. 
 
Les membres de la commission se prononcent à main levée, sauf à ce que la moitié des membres présents en 
décident autrement. 
 
S’il y a partage des voix, le rapport relatif à l’affaire en cause doit le mentionner, la voix du président, ou en 
son absence du vice-président, étant prépondérante. 
 
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Comité Syndical. Les agents de la 
collectivité, chargés de l’instruction administrative des dossiers examinés assistent de plein droit aux séances 
des commissions.  
 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque membre de la commission sous la 
forme électronique (par courriel) sauf s’il fait expressément le choix d’une autre adresse, notamment d’une 
adresse postale. Cet envoi doit se faire au plus tard cinq jours avant la tenue de la réunion.  
 
La séance de ces commissions n’est pas publique, sauf décision contraire prise à la majorité des membres 
présents.  
 
L’élu ayant reçu délégation du Président pour le domaine concerné ou le représentant du Président présente 
l’avis de la commission au Comité Syndical, lorsque la question examinée vient en délibération devant 
l’assemblée. 
 
Le secrétariat est assuré par un agent du Syndicat. Le compte-rendu des travaux des commissions est adressé 
à chaque membre de la commission dans les quinze jours qui suivent la réunion. Accusé de réception en préfecture
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- Les commissions de suivi du délégataire du service de l’eau potable et du service assainissement 
collectif 

 
Elles comprennent 5 membres titulaires, dont un Président, et 5 membres suppléants. Elles sont chargées du 
suivi technique et administratif des délégations de services de l’eau potable et de l’assainissement collectif, 
de l’examen des Rapports annuels des délégataires, du contrôle de l’activité du délégataire, et audition 
délégataire et AMO 
 

- La commission eau potable et ressource en eau 
 
Elle est composée de 3 Co-Présidents (vice-président en charge des travaux eau potable, des finances et des 
ressources) et de chaque élu des commissions de territoire. 
 
Cette commission a pour rôle : 

- le regroupement et la présentation des travaux de toutes les commissions techniques (commission 
technique par territoire),  

- la présentation du programme d’investissement de l’année, 
- le suivi de l’exécution du programme d’investissement année N-1.  

 
Elle est composée de 5 membres élus issus du comité syndical et de 5 délégués suppléants élus de chaque 
commission technique de territoire, et pourra associer 1 représentant de l’Agence de l’Eau, de l’Agence 
Régionale de la Santé, de la DDT84 et du Conseil Départemental 84. 
 
Les commissions techniques composant cette commission « eau potable et ressource en eau » sont les 
suivantes : 

- CT eau territoire de la COVE, 
- CT eau territoire des Sorgues du Comtat, 
- CT eau territoire de la CCPRO, 
- CT eau territoire Ventoux Sud, 
- CT eau territoire du Grand Avignon. 

 
Ces commissions ont pour rôle d’évoquer toutes les problématiques en eau potable spécifiques de chaque 
territoire, de faire remonter des informations et de permettre une articulation des opérations travaux avec les 
projets, par territoire. 
 
Elles sont composées d’un élu par territoire, d’un technicien du syndicat, d’un technicien de la communauté 
d’agglomération, de la communauté de communes ou de la commune (si la compétence a été transférée 
directement). 
 

- La commission assainissement collectif et milieux  
 
Elle est composée de 3 Co-Présidents (vice-président en charge des travaux assainissement, des finances et 
des ressources) et de chaque élu des commissions de territoire. 
 
Cette commission a pour rôle  

- Le regroupement et la présentation des travaux de toutes les commissions techniques (commission 
technique par territoire), 

- La présentation du programme d’investissement de l’année, 
- Le suivi de l’exécution du programme d’investissement année N-1. 
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Elle est composée de 4 membres élus issus du comité syndical et de 4 délégués suppléants élus de chaque 
commission technique de territoire, et pourra associer 1 représentant de l’Agence de l’Eau, de la DDT et du 
Conseil Départemental 84. Elle pourra être co présidée par le vice-président de la commission d’appel d’offres, 
des finances et des ressources. 
 
Les commissions techniques composant cette commission « assainissement collectif et milieux » sont les 
suivantes : 

- CT assainissement collectif territoire de la COVE, 
- CT assainissement collectif territoire des Sorgues du Comtat, 
- CT assainissement collectif territoire de la CCPRO, 
- CT assainissement collectif territoire Ventoux Sud. 

 
Ces commissions ont pour rôle d’évoquer toutes les problématiques en assainissement collectif spécifiques de 
chaque territoire, de faire remonter des informations et de permettre une articulation des opérations travaux 
avec les projets par territoire. 
 
Elles sont composées d’un élu par territoire, d’un technicien du syndicat, d’un technicien de la communauté 
d’agglomération, de la communauté de communes ou de la commune (si la compétence a été transférée 
directement). 
 

- La commission finances 
 
Elle est composée de 4 membres élus issus du comité syndical et de 4 délégués suppléants élus. Elle a pour 
rôle d’émettre un avis sur les aspects financiers et tarifaires des services eau potable, assainissement collectif 
et non collectif. 
Elle se réunit autant que nécessaire, et principalement avant le vote des budgets. 
 
  

Accusé de réception en préfecture
084-258401447-20231214-2023-254-DE
Date de réception préfecture : 03/01/2024



26 
 

CHAPITRE 7 : Dispositions diverses 

 

Article 43 :  Retrait d’une délégation à un vice-président  
 

Article L 2122-18 du C.G.C.T 
 
Lorsque le Président a retiré les délégations qu’il avait données à un vice-président, le Comité Syndical doit se 
prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions de vice-président. 
 
Un vice-président, privé de délégation par le Président et non maintenu dans ses fonctions par le Comité 
Syndical, redevient simple délégué. 

 
Le Comité Syndical peut procéder à l’élection d’un nouveau vice-président et décider que le vice-président 
nouvellement élu occupera la même place que son prédécesseur dans l’ordre du tableau. 
 

Article 44 : Frais de déplacement 
 
L’envoi de frais de déplacement par les délégués devra se faire avant le 31 décembre de chaque année pour 
un règlement des frais de l’année par mandat administratif au cours du mois de janvier de l’année suivante. 
 

Article 45 : Modification du règlement intérieur  
 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du Président ou d’un 
tiers des membres en exercice de l’assemblée délibérante. Les modifications apportées devront être 
approuvées par une nouvelle délibération. 

 

Article 46 :  Application du règlement intérieur  
 
Le présent règlement est applicable au Comité Syndical du Syndicat Mixte des Eaux Rhône Ventoux. 
 
Il devra être adopté à chaque renouvellement du Comité Syndical, dans les six mois qui suivent son installation.  
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CHAPITRE 8 : Annexes 

 
La prévention des conflits d’intérêts 
 
Ces dispositions n’ont pas à figurer dans le règlement intérieur mais dans la mesure où elles peuvent impacter 
le fonctionnement du conseil municipal, il nous a paru utile de les faire figurer en annexe de ce document. 
 
Constitue un conflit d’intérêt toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou 
privés qui est de nature à influencer ou à paraitre influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une 
fonction. 
  
Ceci peut conduire les élus concernés à ne pas intervenir sur un sujet et à ne pas siéger au conseil municipal 
lorsque ce sujet est évoqué. 
 
Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, extrait de l’article 2 : « 
Lorsqu’ils estiment se trouver dans une telle situation :[...] 
2° Sous réserve des exceptions prévues au deuxième alinéa de l'article 432-12 du code pénal*, les personnes 
titulaires de fonctions exécutives locales sont suppléées par leur délégataire, auquel elles s'abstiennent 
d'adresser des instructions ».  
 
Le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n° 2013-907 du11 octobre 
2013 relative à la transparence de la vie publique apporte des précisions sur la procédure à suivre. 
 
S'agissant des titulaires de fonctions électives locales, le décret distingue selon que l'intéressé est à la tête de 
l'exécutif local ou qu'il a reçu délégation d'attributions : 
 
- dans le premier cas, la personne en cause, qu’elle agisse en vertu de ses pouvoirs propres ou par délégation 
de l’organe délibérant, prend un arrêté par lequel elle précise les procédures dans lesquelles elle entend 
s'abstenir de faire usage de ses attributions et désigne la personne qui la supplée pour le traitement de l'affaire 
(exemple : le maire ou le président de l’EPCI désignera un adjoint ou un vice-président); 
 
- dans le second cas, la personne informe le délégant, par écrit, de la situation de conflits d’intérêts et des 
questions sur lesquelles elle estime ne pas devoir exercer ses compétences ; un arrêté du délégant détermine 
les questions pour lesquelles la personne intéressée doit s'abstenir d'exercer lesdites compétences ( exemple 
: un adjoint ou un vice-président d’EPCI, en situation de conflits d’intérêts, devra en informer le maire ou le 
président de l’EPCI qui prendra un arrêté précisant les domaines « interdits »). 
 
*Rappelons que l’article 432-12 du code pénal permet aux élus, dans les communes de 3500 habitants au plus, 
de traiter avec la commune dans la limite d’un montant annuel de 16 000€, d’acquérir un terrain pour leur 
habitation, de conclure des baux pour leur logement et d’acquérir un bien pour la création ou le 
développement de leur activité professionnelle. Dans tous ces cas, le maire, l’adjoint ou le conseiller municipal 
intéressé doit s’abstenir de participer à la délibération du conseil municipal relative à la conclusion ou à 
l’approbation du contrat et le conseil municipal ne peut pas décider de se réunir à huis clos. 
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